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Modèle d’engagement pour les gouvernements et les Sociétés nationales
Titre de l’engagement :
Modèle d’engagement conjoint sur le renforcement des décrets ou des lois de reconnaissance des Sociétés nationales.
Thème(s) de la Conférence internationale lié(s) à cet engagement :

Engagement pour la période 2019-2023 :
A. Engagement
D’ici au [jour mois année], le gouvernement et la Société nationale de […] s’engagent à travailler ensemble au renforcement de l’assise juridique de la Société nationale dans le droit interne, au travers d’un décret ou d’une loi de reconnaissance de ladite Société, en apportant une attention particulière aux points ci-après :
(l’État et la Société nationale peuvent retenir un ou plusieurs des points listés ci-dessous)


le statut distinct que la Société nationale doit se voir accorder dans l’ordre juridique interne ;

la nécessité de définir plus clairement le rôle joué par la Société nationale en tant qu’auxiliaire des pouvoirs publics dans le domaine humanitaire et la relation équilibrée qui doit exister entre elle et ces derniers, tel qu’énoncé dans les Statuts du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (Mouvement), la résolution 2 adoptée par la XXXe Conférence internationale de la Croix-Rouge en 2007 et du Croissant-Rouge (Conférence internationale) et la résolution 4 adoptée par la XXXIe Conférence internationale en 2011 ;

l’obligation des pouvoirs publics de respecter, en tout temps, l’adhésion de la Société nationale aux Principes fondamentaux du Mouvement, en particulier les principes de neutralité et d’indépendance, comme le requiert la résolution 55 (I) de l’Assemblée générale des Nations Unies sur les Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ;

l’engagement du gouvernement à soutenir le développement de la Société nationale sur le long terme, notamment en lui allouant régulièrement des ressources pour lui permettre de s’acquitter de son mandat et de son rôle humanitaires, et à la faire bénéficier d’exemptions d’impôts et de droits fiscaux ;

l’engagement du gouvernement à renforcer la capacité de la Société nationale à s’acquitter de son rôle humanitaire, par exemple en soutenant son caractère bénévole et les efforts qu’elle déploie pour mobiliser et maintenir une base active de volontaires ;

le droit et la prérogative d’une Société nationale de faire usage de l’emblème distinctif et de l’arborer.
B. Plan d’action
Exemples de mesures possibles : 

Élaborer conjointement un plan d’action qui prévoie entre autres la mise en place d’un comité de pilotage de haut niveau composé de représentants des pouvoirs publics concernés et de la Société nationale, dont la mission sera d’orienter le processus de planification et de mener des consultations avec toutes les parties prenantes (concerne le gouvernement et la Société nationale).

Informer les sections locales de l’initiative visant à réviser les textes juridiques de la Société nationale et solliciter leur contribution (concerne la Société nationale).

Coopérer, s’il y a lieu, avec les délégations et bureaux nationaux et régionaux du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et de la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (Fédération internationale), et solliciter leurs conseils, leur contribution et leur soutien (concerne la Société nationale).

S’assurer que le projet de loi de reconnaissance de la Société nationale est conforme aux normes minimales définies dans la loi-type de reconnaissance d’une Société nationale (concerne la Société nationale).

Demander à la Commission conjointe CICR/Fédération internationale pour les statuts des Sociétés nationales d’examiner le projet de loi ou de décret et de communiquer ses recommandations avant que le projet ne soit soumis pour adoption à l’autorité parlementaire ou gouvernementale compétente (concerne la Société nationale).
C. Indicateurs de mesure des progrès accomplis
D. Incidences sur le plan des ressources
[L’État et/ou la Société nationale détermineront les ressources requises pour honorer cet engagement en fonction des objectifs qu’ils se seront fixés et des mesures qu’ils auront choisi de mettre en œuvre dans leur propre contexte.]
État/Société nationale : _______________________________________________________
Nom du service et de la personne de référence : __________________________________

Adresse électronique et n° de téléphone interne : _________________________________
Modèle d’engagement proposé par la Commission conjointe CICR/Fédération internationale pour les statuts des Sociétés nationales.

Personne de référence au CICR : Stéphane J. Hankins, conseiller juridique, Coopération et coordination au sein du Mouvement, membre de la Commission conjointe, shankins@icrc.org
Personne de référence à la Fédération internationale : Drina Karahasanovic, administratrice principale, Assise juridique et suivi des politiques, Gouvernance et soutien au Conseil de direction, membre de la Commission conjointe, drina.karahasanovic@ifrc.org 
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